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Genève, le 8 mars 2005– Les femmes migrantes pourraient avoir encore plus d’influence sur l’économie et leur contribution au développement mondial pourrait être encore bien plus grande si elles n’étaient pas en butte à la discrimination et à l’inégalité sur les marché du travail, comme le regrette l’OIM à l’heure où elle célèbre la journée internationale de la femme.

A une époque où les femmes sont de plus en plus nombreuses à émigrer de leur propre initiative en quête de travail, leur contribution à l’économie de leur pays d’origine par le biais des rapatriements de fonds se révèle comme un atout majeur dont l’importance ne cesse de croître.  Les femmes représentent près de la moitié de l’ensemble des migrants dans le monde, que l’on estime à quelque 185 millions et qui rapatrient chaque année près de 100 milliards de dollars si l’on s’en tient aux voies de transfert officielles.  Ce chiffre est sans doute considérablement plus élevé si l’on y ajoute les transferts non officiels et, par ailleurs, cela ne tient pas compte de l’énorme contribution qu’apportent les migrants en termes de compétences, de connaissances et autres profits à caractère non économique.  

Les femmes migrantes du Sri Lanka contribuaient déjà en 1999 à plus de 62 % des rapatriements de fonds effectués en direction de ce pays, qui dépassaient le milliard de dollars. Selon les études réalisées par l’OIM pour son rapport  Etat de la migration dans le monde en 2005 à paraître prochainement, les Sri-lankaises constitueraient à présent 80 % de la main-d’œuvre émigrée de ce pays, et le chiffre des rapatriements de fonds au Sri Lanka devrait donc être supérieur lui aussi.  

Cependant, les contributions des femmes au développement et aux rentrées de devises en provenance de l’étranger seraient plus élevées encore si elles n’étaient pas l’objet d’une discrimination sur le plan des salaires, de l’accès aux emplois qualifiés ou de l’obtention de prêts en vue de la création d’entreprises.  

“Dix ans après la Conférence mondiale de Beijing sur la condition de la femme, la quête d’égalité entre les sexes se heurte encore à de sérieux obstacles.  Non seulement les femmes migrantes doivent surmonter maintes difficultés pour obtenir des emplois qualifiés, mais quel que soit l’emploi qu’elles occupent, leur salaire est considérablement inférieur à celui des hommes et elles restent exposées au risque d’exploitation” affirme Ndioro Ndiaye, Directeur général adjoint de l’OIM. 

Globalement, les femmes rapatrient une part plus importante de leurs revenus que les hommes et elles ont également tendance à épargner davantage.  En outre, ce sont aussi des femmes, le plus souvent, qui sont les destinataires des fonds rapatriés et, lorsqu’elles ont le contrôle des finances du ménage, cela se traduit par de meilleures conditions de santé, de nutrition et d’éducation pour la famille, ce qui concourt également à des communautés plus fortes et plus productives.

Les femmes migrantes peuvent également contribuer au développement et à la lutte contre la pauvreté lorsqu’elles rentrent au pays, grâce aux micro-crédits qu’elles sont en mesure d’investir dans des entreprises qui génèreront à leur tour des revenus.  Il est cependant à noter que, dans bon nombre de pays en développement, les femmes ne sont pas autorisées à contracter un emprunt de leur propre initiative ni à détenir officiellement des titres de propriété portant sur des biens mobiliers ou immobiliers.  

“Si l’on pouvait rendre la tâche plus facile aux femmes pour qu’elles puissent faire usage de micro-crédits, cela aurait de nombreux avantages”, ajoute Mme Ndiaye. “Cela favoriserait la création d’entreprises au lieu d’entretenir la dépendance, cela permettrait à des entreprises financièrement autonomes de voir le jour, et, pour les femmes, ce serait un moyen efficace d’améliorer leur propre situation et celle de leur famille, et ainsi de revaloriser l’image qu’elles projettent d’elles-mêmes et de leur donner confiance”.

Ces dernières années, l’OIM a mis sur pied plusieurs programmes qui tendaient vers ces objectifs.  Parmi ceux-ci, il faut citer un programme de retour de nationaux qualifiés et un autre mettant l’accent sur la migration pour le développement en Afrique.  L’un et l’autre programmes comprennent des éléments de formation à la création de micro-entreprises par le biais de fonds auto-renouvelables. 

Il est également important d’informer les femmes désireuses d’émigrer quant aux options de migration légale et de les préparer au processus de la migration.  Cela suppose notamment une assistance axée sur les formalités à remplir et des services de conseil concernant les filières d’embauche et autres exigences posées par les pays de destination. 

Aux Philippines, le projet de l’OIM “Le pouvoir de choisir” aide les femmes migrantes à relever les nombreux défis personnels nouveaux qui se poseront à elles en termes de sécurité, de productivité, de longévité et de soutien aux familles et aux communautés restées au pays.  A l’aide de techniques multimédias et de mises en scène de situations réelles, l’OIM fait passer des messages essentiels et apporte des solutions aux difficultés que rencontrent les migrants.  Ce système de formation basé sur un matériel vidéo s’est révélé un instrument efficace pour susciter une meilleure prise de conscience parmi les candidates à l’émigration et faire en sorte qu’elles soient mieux armées pour faire face à différents types de situations.

Des mesures claires s’imposent pour lutter contre la discrimination dont font encore l’objet les femmes migrantes, afin que tant les pays d’origine que les pays de destination puissent tirer tous les avantages possibles de la migration de main-d’œuvre.  Le potentiel de développement est immense, mais il ne se révèlera que si les femmes migrantes sont rémunérées et traitées sur un pied d’égalité avec les hommes.
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